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NOTE JURIDIQUE : 

Encadrement juridique de la vente et distribution de boissons alcoolisées lors 

de manifestations sportives en France, en particulier dans les enceintes 

sportives. 

 

Partie 1 : GENERALITES 

1.1 Classification légale des boissons alcooliques 

L’article L. 3321-1 du Code de la santé publique établit cinq groupes de boissons, selon leur teneur en 

alcool : 

• Groupe 1 : Boissons sans alcool ou avec un taux d’alcool ≤ 1,2° (ex. : jus, limonades, sirops). 

Groupe 2 : (abrogé) 

• Groupe 3 : Boissons fermentées non distillées ≤ 18° (ex. : vin, bière, cidre, apéritifs à base de 

vin). 

• Groupes 4 et 5 : Boissons distillées, spiritueux et autres alcools titrant plus de 18°. 

 

 

Partie 2 : INTERDICTION GENERALE DE VENTE, PUBLICITE ET SPONSORING POUR DE 

L’ALCOOL 

2.1. Interdiction générale dans les enceintes sportives 

L’article L. 3335-4 du Code de la santé publique prohibe strictement la vente et la distribution des 

boissons des groupes 3 à 5 : 

• Dans les stades, gymnases, salles d’éducation physique, 

• Et de manière générale, dans tous les établissements d’activités physiques et sportives. 

 

Les enceintes sportives comprennent les espaces sportifs ouverts accessibles librement au public 

notamment les skateparks, lieux dans lesquelles la FFRS organisent un bon nombre de ses compétitions 

officielles.  

Cette interdiction vise notamment à prévenir les risques liés à l’alcoolisation en contexte sportif, 

notamment les troubles à l’ordre public ou les accidents.  

2.2. Infractions et sanctions 

2.2.1 Interdictions spécifiques liées au comportement du public 

Article L. 332-3 du Code du sport 

« Le fait d'introduire ou de tenter d'introduire par force ou par fraude dans une enceinte sportive, lors 

du déroulement ou de la retransmission en public d'une manifestation sportive, des boissons 

alcooliques au sens de l'article L. 3321-1 du code de la santé publique est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. » 

http://www.ffroller-skateboard.com/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006687994&dateTexte=&categorieLien=cid
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 → Amende forfaitaire délictuelle, possible aggravation en cas de récidive. 

Article L. 332-4 du Code du sport 

« Le fait d'accéder en état d'ivresse à une enceinte sportive lors du déroulement ou de la retransmission 

en public d'une manifestation sportive est puni de 7 500 euros. Le fait, pour l'auteur de cette infraction, 

de se rendre coupable de violences ayant entraîné une incapacité totale de travail d'une durée 

inférieure ou égale à huit jours est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. » 

→ Délit, passible de peine privative de liberté. 

 

2.2.2 Sanctions administratives et pénales applicables à l’organisateur ou vendeur 

Article L. 3351-7 du Code de la santé publique 

« Les infractions aux dispositions des articles L. 3323-2, L. 3323-4 à L. 3323-6, relatifs à la publicité des 

boissons alcooliques, sont punies de 75000 euros d'amende. Le maximum de l'amende peut être porté 

à 50 % du montant des dépenses consacrées à l'opération illégale. [...] les personnes morales sont en 

totalité ou en partie solidairement responsables du paiement des amendes mises à la charge de leurs 

dirigeants ou de leurs préposés. » 

→ Amende de 75000 € + En cas de récidive « les personnes physiques reconnues coupables de 

l'infraction mentionnée à l'alinéa précédent peuvent encourir la peine complémentaire d'interdiction, 

pendant une durée de cinq ans, de vente de la boisson alcoolique qui a fait l'objet de l'opération 

illégale.» 

Article L. 3351-5 du Code de la santé publique 

« La vente au détail par un marchand ambulant de boissons des quatrième et cinquième groupes est 

punie de 3 750 euros d'amende. » 

Article L. 3351-6 du Code de la santé publique 

« En cas de récidive, un emprisonnement de six mois peut en outre être prononcé. » 

 

Partie 3 : AUTORISATION DE VENTE DANS LE CADRE SPECIFIQUE D’UNE BUVETTE 

3.1. Exceptions et dérogations 

3.1.1. Dérogation temporaire accordée par le maire 

Le maire peut, par arrêté, accorder une autorisation temporaire d’une durée maximale de 48 heures, 

uniquement pour la vente de boissons du groupe 3 (vin, bière, etc.), et sous réserve des conditions 

suivantes : 

• Bénéficiaires : 

o Associations sportives agréées (article L. 121-4 du Code du sport) : 10 autorisations 

annuelles maximum par association. 

o Manifestations agricoles : 2 autorisations/an par commune. 

o Manifestations touristiques : 4 autorisations/an pour les communes touristiques. 

 

http://www.ffroller-skateboard.com/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006688013&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les sociétés sportives (clubs professionnels) ne peuvent pas bénéficier de cette dérogation. 

 

La procédure est détaillée de la manière suivante :  

“La demande doit lui être adressée au moins 3 mois avant la date prévue de la manifestation. Elle doit 

préciser la date et la nature de la manifestation prévue et les conditions de fonctionnement du débit de 

boissons (horaires d'ouverture, catégories de boissons concernées). 

En cas de manifestation exceptionnelle, la demande peut être faite au moins 15 jours avant la date 

prévue. 

Le non respect de l'interdiction d'introduire, par la force ou par la fraude, des boissons alcoolisées dans 

une enceinte sportive est puni d'une amende de 7 500 € et d'un an de prison. 

L'ouverture de buvettes ou de bars n'entraîne pas de démarche particulière auprès de l'administration 

fiscale. 

Cependant, les recettes générées par cette activité peuvent devoir être comptées parmi les recettes 

lucratives (c'est-à-dire rapportant de l'argent). Celles-ci sont soumises à déclaration et à imposition : 

• dès le premier euro, si elles occupent une part prépondérante dans le budget de l'association, 

• ou au-delà du seuil des 78 596 € annuels, si elles sont accessoires. 

Il faut en conséquence déterminer si l'activité peut (ou ne peut pas) être qualifiée de non lucrative.” 

 

3.1.2. Dérogation permanente 

Certaines structures peuvent obtenir une licence permanente autorisant la vente de boissons 

alcoolisées.  

La procédure est détaillée de la manière suivante pour les lieux ouverts au public : 

“L'association peut ouvrir un bar permanent proposant des boissons alcoolisées à consommer sur place 

de 3me catégorie à condition d'obtenir une licence de débit de boissons de 3me catégorie. 

Type de boissons Débit de boissons 

à consommer sur 

place 

Débit de 

boissons 

à emporter 

Restaurant 

Groupe 1 : boissons sans alcool Vente libre Vente libre Vente libre 

http://www.ffroller-skateboard.com/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31838
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F22379
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Groupe 3 : boissons fermentées non distillées (vin, 

bière, cidre, poiré, hydromel) et vins doux naturels, 

crème de cassis, jus de fruits ou de légumes 

comportant jusqu'à 3° d'alcool, vin de liqueurs, 

apéritif à base de vin, porto, liqueurs de fraises, 

framboises, cassis ou cerises avec un taux inférieur 

ou égal à 18° d'alcool 

Licence III, dite 

licence restreinte 

Petite 

licence à 

emporter 

Petite 

licence 

restaurant 

Groupes 4 et 5 : rhums, tafias, alcools distillés et 

toutes autres boissons alcooliques avec un taux 

supérieur à 18° d'alcool (gin, vodka, whisky, etc.) 

Licence IV, dite 

grande licence ou 

licence de plein 

exercice 

Licence à 

emporter 

Licence 

restaurant 

L'association doit également respecter la réglementation applicable aux débits de boissons en matière 

d'affichage, d'étalage, d'hygiène et de sécurité. 

L'ouverture de buvettes ou de bars n'entraîne pas de démarche particulière auprès de l'administration 

fiscale. 

Cependant, les recettes générées par cette activité peuvent devoir être comptées parmi les recettes 

lucratives (c'est-à-dire rapportant de l'argent). Celles-ci sont soumises à déclaration et à imposition : 

• dès le premier euro, si elles occupent une part prépondérante dans le budget de l'association, 

• ou au-delà du seuil des 78 596 € annuels, si elles sont accessoires. 

Il faut en conséquence déterminer si l'activité peut (ou ne peut pas) être qualifiée de non lucrative.” 

 

3.2. Conseils dans l’application pratique pour la tenue d’un stand d’alcool 

Il est conseillé : 

o D’afficher la licence ou l’arrêté de dérogation sur le stand, 

o De former les bénévoles à la vente d’alcool, 

o De prévoir un dispositif de sécurité adapté. 

 

 

Conclusion 

La vente de boissons alcoolisées lors de manifestations sportives est strictement encadrée. Elle n’est 

possible que sous conditions précises et avec une autorisation temporaire du maire, réservée aux 

associations sportives agréées et aux boissons du groupe 3. Une attention particulière doit être portée 

à la conformité réglementaire afin d’éviter tout risque juridique. 

 

 

http://www.ffroller-skateboard.com/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F22387
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F22387
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31838
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Liens utiles : 

• Article L3321-1 - Code de la santé publique - Légifrance 

• Article L3335-4 - Code de la santé publique - Légifrance 

• Article L121-4 - Code du sport - Légifrance 

• Buvette ou bar tenu par une association | Service-Public.fr 

• Article L332-3 - Code du sport - Légifrance 

• Article L332-4 - Code du sport - Légifrance 

• Article L3351-7 - Code de la santé publique - Légifrance 

• Article L3351-5 - Code de la santé publique - Légifrance 

• Article L3351-6 - Code de la santé publique - Légifrance 

 

 

 

 

 

http://www.ffroller-skateboard.com/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031643382
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039650350
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043982825
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F24345#:~:text=L%27association%20peut%20obtenir%205%20autorisations%20annuelles%20maximum.%20O%C3%B9,pas%20de%20d%C3%A9marche%20particuli%C3%A8re%20aupr%C3%A8s%20de%20l%27administration%20fiscale.
http://service-public.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006547722
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006547723/2025-07-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006688098/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048654873/2025-07-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048654870/2025-07-01

